
Les réfugiés carlistes à Marseille 
sous la monarchie de Juillet 

De 1815 à 1848, Marseille entretint ayec l'Espagne d es rapport consLants 
e l variés, r elations économiques certes, mais aussi contacts humains. Les 
Espagnols, en effet, étaient nombreux dans la cité phocéenne, que l'on 
considère les simples passagers dont le séjour était toujours assez bref ou, 
mie ux encore, les étrangers établis plus Oll moins définitivement dans la 
grande yille aux InlllLipl es possibilités industrie lles el commerciales. Dans 
l'ul1 e l l'autre cas, d'ailleurs, cc sont les réfugiés politiques qui sont, pOlir 

la majeure partie. responsables de celle émigration : de 1823 à 1833, il 
s'agit plus précisément de libéraux ; à partir de 1833, au contraire, ce 
sont leurs adversaires politiques, les carlistes, qui prennent la relève. 

LES DIVERSES VAGUES D'IMMIGRATION 

Les conditions politiques, pourtant, n'claient point favorables à l'immi­
gl'ation espagnole en France en général e t à Marseille en particulier, en 
raison de l'évolution quasi parallèle des gouvernements. L'émigration libé­
l'ale d e 1823, provoquée par J'absolutisme espagnol n'avait pas trouvé auprès 
de l'absolutisme français une bi en grande sympathie, Dix ans plus tarù, 
la situation est analogue. En 1833, l'Espagne évolue vers le libéralislne et 
entre dans J'ère des troubles et d es révoluLions dont on peut se d emander 
si ('lIe est jamais sortie depuis. Or, toute révolution s'acc.ompagne, dans ce 
pays, de proscriptions, aussi les exilés furent-ils plus nombreux que jamais, 
car, à chaque changement important dans la vie politique espagnole, 
correspondit une vague ù'émigration. Ces émigrés, carlistes ou progressis­
tes, ennemis en tous cas de t.oute modération , devaient êlre mal accueillis 
dans un pays particulièrement attaché au juste milieu. En 1830, en effet, 
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l'évolu tion des idées avait eu raison de la réaction gouvernementale e t, à 
l'a rri vée SUl' le trôn e du roi des barricades, devait correspondre '111 change­
lllent dans le personnel administra tif marseillais: le maire Rostand succé­
dail ù Mongrand et les préfets Thomas, puis Lacos te en 1836, à d'Arbaud­

,]ol<l"es, Bien que le Ministère leur ait recommandé la modération et 
<Iu'ils soient animés de l'esprit de conciliation, une immigration de carac­
li're ahsolutisle et conservaleur ne devait pas (rouver, à Marseille, une bien 
wande prolection auprès de ces tenants du libéralisme e( du progrès (ouI 

comIlle les libéraux de 1823, auprès de ceux qui s'apprêtaient à acelamer 
le Duc d'Angoulème, Du moins ces deJ1liers élaienl-ils soutenus par unc 
grande partie de la population qui penchait de plus en plus vcrs le 
lih(· rali slllc. On ne saurait en dire a utant des carli s tes. 

Si , mal gré l'évo luti on des idées q ui s'é taiL manifestée SO li S la Hcslau ra­
lion, les Marseillais ava ient peu fai l pOUf le s uccès de la révo lution, « les 
nobl es parce <lue ('orgueil les avcuglait , les bourgeois parce que J'égoïsm e 
les étouffa it, le peupl c parce que l'i gnorance épaississaiL SUI' ses yeux le 
,"oile de J'indifférence» l, ce lle révolution de palai s ne menaçait pas assez 
leurs intérêts mal ériels pour rencontrer de nomhreux ad,'ersnires e t, par la 
s uite, Marseille fut mêm e la première à la défendre. En effet, jamais 
gOLl\'ernement n'avait été plus favorable à ses intérêts égoïstes. La pensée 
paci fiqu e qui dominait au sommet de l'Etat avec ses tend ances matéralisles 
s'identifiait admirablement avec le positivisme traditionnel du génie phocéen 
cl la paix porla la prospérité de la vill e à un degré qu'elle ne conn aissa it 
plus depuis longtemps. « Cette prospérit é n'(>1ait pas se ulement l'apanage 
d ' ulle portion de la société; clle s'épa nouissait dans toutes les sphères, ell e 
in ond ait de sa joie tout e celte population laborieuse ... ; la bruyante 
acti\'Îté du port, l'animation de la ville, tout prouvait que le sensualisme 
avait éto uffé dans les cœurs les passions politiques 2. » 

Aussi, tous ccux qui s'opposaien t à l'établissement d'un e pa ix eL d'une 
lihertl' semblables en Espagne étaient-il s peu sympathiques à la grande 
maj orit l' des Marseilla is. Seuls les légitimistes pouvaient encore soutenir 

t. A. BOUDI N · Histoire de Marseille, 1852, p. 576, 
2. Ib id. 
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leur cause, qui, sous un prétexte d'humanité, leur donnait l'occasion de 
critiquer le gouvernement; mais le nombre ùe leurs partisans, recrutés 
presque exclusivement parmi la noblesse, cal' le peuple devenait de plus 
en plus indifférent, s'amoindrissait chaque jour. Leur appui, d'ailleurs, était 
peu efficace et se bornait souvent à des vœux plus ou Illoins stériles. 
Cependant, loin d'éviter Marseille, les réfugiés y affluaient : le système 
de gouvernement de la France qui se disait libéral et qui, par suite, devait 
être accueillant aux proscrits de quelque opinion qu'ils fussent, sa réputa­
tion de loyanté, d'hospitalité, les aUiraient, et effectivement Marseille, fidèle 
à sa tradition, leur ouvrait ses portes. 

Les premiers arrivèrent dès l'avènement de Marie-Christine, fuyant la 
réaction libérale qui lui fit suite. C'étaient des ecclésiastiques se rendant 
à Rome ou dans les Etats sardes, moines qui fuyaient la Catalogne cal', 
disait Le lllessager, « il faisait trop chaud dans leurs couvents» 3, chanoines 
de la cathédrale de Barcelone ou capucins qui, comme Michel de Malgrat, 
originaire de Villafranqua de Péfi.adés avaient quitté leur communauté pour 
se soustraire à des poursuites, craignant le sort d'autres religieux arrêtés 
pour cause politique 4. Le Ar essager écrivait le 20 décembre 1835 «On 
rencontre dans nos rues beaucoup de IDoines espagnols qui fuient leurs 
pays. » Mais il y avait aussi des proscrits qui se disaient cultivateurs et 
qu'on soupçonnait être d'une condition plus élevée, des officiers qui avaient 
déserté leur régiment et venaient se réfugier à Marseille, des agents actifs 
du carlisme enfin, tel Soto, dénoncé dès octobre 1833 comme l'auteur d'une 
proclamation en faveur de Don Carlos et qui. après une visite minutieuse 
de ses papiers, reçut l'ordre de s'embarquer pour l'Italie 5 ou le dominicain 
Gonlez, l'un des promoteurs des troubles de Navarre, qui faisait dire au 
Messager: « La ville abonde en émigrés plus ou moins recommandables 6. » 

L'émigration ne cessa pas au cours des années suivantes et, après chaque 

3. Messager de Marseille (M.M.) . 20 août 1835. 
4. Archives municipales (A.M.) l 2 -238- 29 mars, 27 mai t833, 31 mars 1834. 
5. Gazette du Midi (G.M.) . 20 octobre 1833. 
6. M.M. 2 juillet 1834. 
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revers subi par les carlistes, Marseille voyait débarquer de nüuycaux hôt es : 
« il nOlis arrive tous les jours des réfugiés d'Espagn e qui fui ent les 
troubles de Catalogne écrit I.e Messager le Hl mai 1837. 

Cependant, c'est en 1839-1840 qu'eut lieu la grande immigration 
carliste, lorsque la convention de Vcrgara eut mis fin à la guerre au profil 

des Christinos. Cerles, la régente crut devoir, en 1840, « jeter un voile de 

clémence sur les erreurs politiques »7 et accorder une amnistie. Celle-ci 
s'appliquait à toutes les personnes qui avaient commis des délits politil/llCs 
dll !l juillet 1837 au 30 novembre 1840 et aux Espagnols carlistes rHngiés 
à l'étranger, pourvu qu'ils vcuillent prêler serment à Isabelle Il el à la 
constitulion du 18 juin 1837, mais ell e exceptait tous les chefs de partis et 
tOLl S CCliX qui étaien t a tleints pal' la convention. Dès le 8 juillet, I. e Séma­
phore annonce que les carlistes se réfugient en France et que bea ucoup 
sont dejà arrivés dans les Pyrenées-Orientales oit ils attendent <[u'on les 
réparUsse dans les d epuls de l'intédeul'. Il y c ul alors en France vingt­
sepl mille sept cents réfugi és disséminés un peu partout dans les villes et 
les campagnes 8. Certes, d ep uis plusieurs années déjà, Don Carlos ne 111an­
lJu a iL pas à Marseille ùe confidents et d'amis, mais le 22 septembre 183~) . 

anUl' mèrne la signature de la Convention, « l'émigration n'avait donné 
il ~larseille ({lIC «uelques prêtres :$ 9. Malheureuscrn enL, les sources <JlIe nOlis 
a\'()I1S consultées ne nOLIS Ol1t donné aucun renseignement sur l'immigration 

espagnole à Marseille à cette époque et c'est parce que dans les années 
suivant es il est qu es tion d'ul1 grand nombre tl e carlistes que nOlis IHHlvons 
supposer <fu ' ils affluèrent cn 1840. Pal' co ntre, on nOlis signale des carlistes 
de passage lei le brigadier général Don Polo, beau-père de Cabrera, qu'il 
va rejoindre à Hyères, accompagné de sa femme cl de l'vlll~ Calderon 10. 

~,rais la guerre carlisle n'avait été que le premier pas dans la \'oie des 
lrouhles et l'émigration ne s'arrêta pas en lR40. Un article (lu SémaphoT(~ 

nous apprend qu 'en 1845, Marseille héberge qu elques f(~fugiès christi nos 

7. Sémaphore marseillais (S.M.), Il décembre 1840. 
8. S.M., 23 juillet 1840. 
9. M.M., 9 octobre 1836, 22 septembre 1839. 
10. S.M. lu décembre 1840. 
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qui ont la velléité de faire paraitre un journal destiné à servir la cause de 
la reine, et, ]a même année, une nou ve1J e vague amena des. Espagnols 
d'opinions toutes différentes pOUl" ne pas dire opposées : les progressistes 
qui fuyaient la Catalogne et que déversaient à Marseille les batea ux à 
vapeur : Le Phénicien amena en septembre quinze des fugitifs les plus 
compromis de Barcelone parmi lesqu els quatre membres de l'ex-junte, 
Degollada, Benavent, Llllucl a, Soler et qu elqu es officiers. De ces progres­
sistes, certains é taient célèbres, Llascra, le chef politique de Barcelone, 
le général Ruis et le rédacteur en chef de la Tribuna de Valence .- Francisco 
Diaz Pallarès Il. En 1845 encore, On aITêla au départ d'un paquebot pour 
l'Espagne un nommé Roux, architecte, qui n'était, en fait, qu'un ex-magis­
trat de Barcelone, membre de la dernière junte insurreclionnell e. 

Cependant, si nous consultons les registres Illunicipaux de 1847 qui 
donnent pour celte année plus de détails sur les réfugiés espagnols, nous 
constatons qu'il y a, à Marseille, un libéral et cinq progressistes contre 
cinrJuante-trois carlisles 12. C'est que, de 1833 à 1848, l'Espagne traverse 
une période de libéralisme plus ou moins accusé, et si les libéraux et 
surtoul les progressistes furent paI"fois dans l'obligation de s'expatrier, cet 
exil n'é tait. que momentané. Il nc l'était point pOUl' les ca rlistes qui, 
après avoir entretenu six années ùe guerre civile et avoir suscité par la 
suite de nombreuses diftïcullés au gouvernement, é taient parliculièrelnent 
indésirables. Ils durent donc attendre pour regagner leur patrie qu'on 
vo ulût bien les amnistier et, si au co urs de celle période les progressistes 
ne fircnt que de courls séjours à Marseille, les carlistes, eux, s'y établirent 
pour de nombreuses années. 

LEURS CONDITIONS DE VIE A MARSEILLE 

L'émigralion carliste, nou s l'avons vu, est d 'abord religieuse et cela 
ne doit pas nous étonner quand on sait le rôle que tenait le clergé dans la 
vie politique espagnole. mais souvent prêtres et moines ne faisai ent que 

--11-. S.M.· 26-27 novembre 1843 . 22 juin · 5 août 1843. 
12. Ces chiffres ne peuvent donner qu'une toute petite idée de ce que fut l'immi. 

gration espagnole car ils sont postérieurs à l'amnistie de 1846 qui fut suivie de très nom· 
breux départs. Mais ce sont à peu près les seuls qui nous soient donnés et dont nous 
soyons absolument certains. 
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passer e l préféraient l'Italie comme lieu d'exil. Sur les cinquante-neuf 
réfugiés espagnols à Marseille en 1847, il n'y a qlle cinq prêtres et un 
capucin. Ce fut aussi l'émigration des militaires qui avaient combattu 
"ans les rangs carlistes de 1833 à 1839 : douze étaient exilés il Marseille. 
Mais sa caracté.istique principale, si on la compare à celle de 1823, c'est 
'1I,'ell" n'est point bourgeoise mais essentiellement populaire. Un l'apport 

de 1847 13, «ui nous renseigne sur la condition sociale de ces Espagnols 

dénombre parmi eux un chocolatier, deux bouchonniers, un domestique, un 

terrassier, un laboureur et trente journaliers, tandis que la bourgeoisie 

n'esl représentée que pal' un négociant, un a\'ocat, un pharmacien 

cl un propriétaire. Encore faut-il se sonvenir que dans ces cinquante­
nCllf réfugiés, six ne sont point carlistes et l'on peut supposer, 
sans grand risque d'erreur, que les libéraux et progressistes étaient préci­
sément les rares représentants de ce lte classe sociale. L'immigration carlisle 
à Marseille est donc militaire comme l'immigration libérale. mais, à. la 
diff"rence de celle dernière, clic est religieuse el populaire. Aussi, plus 
encore qu'en 1823, les réfugiés furent-ils en proie à des difficultés pécuniai .. 
l'es, car si les petites gens étaient peu fortunées, les prêtres énIigrés, Dlalgré 
la réputation de richesse du clergé espagnol, étaient « pour la plupart 
misérables » 14. 

Il leur fallait pourtant vin'e, mais que faire .? Lors de leur arrivée en 
1 R40, J_e Sémaphore s'étaiL préoccupé de ce problème. Il n'était pas '1ues­
tion, VlI leurs opinions politiques, de donner les mêmes indemnités qu'aux 
réfugiés italiens ou polonais à. des hommes qui avaient promené la mort 
dans toufe l'Espagne. Pourtant, l'humanité voulait qu'on ne les renvoyât 
pas dans leur pays; mais on ne pouvait , sans danger de concurrence pour 
les ouvriers nationaux, les employer en France. Aussi, L, Sémaphore se 
l'allie-L-it à la proposition du COllrrier français el propose-t-i1 de les envoyel' 
en escouade assécher les marais de Corse ou de la Mitidja, projet dont il 
m-ait déjà été question en 1833, et qui avait provoqué, avant mêlue sa 

13. A.M., 1 2 - 239 - 5 janvier 1847. 
14. M.M. 22 septembre 1839. 
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discussion, une forte diminution du nombre de réfugiés éti'angers en 
France! Cette solution aurait le double avantage d'éviter aux Français des 
corvées pénibles que supporteraient plus facilement ces Espagnols accou­
tumés à un climat plus chaud eL de permettre aux exilés de terminer 
« leur existence de brigandage par des travaux qui les réhabiliteraient à 
leurs yeux» 1.5, 

Cependant. le gouvernement fut sourd à cetle proposition. Délivra-t-il 
des secours? Rien ne .permet de l'affirmer mais une annonce du 1I1essager 

avertissant les réfugiés politiques italiens, espagnols et polonais non sub­
ventionnés d'avoir à se présenter aux commissariats de police pour y 
donner leurs noms, âges et domiciles, nous permet de déduire que qnelques­
uns d'entre eux tout an moins bénéficiaient d'une certaine aide gouverne­
mentale, En Lous cas, on les autorisa à rester en France. Beaucoup y vécu­
rent misérablement et c'est peut-être à leur pauvreté qu 'il faut imputer 
certaines tentatives de suicide 16. D'autres, comme leurs pl'édécesseurs de 
1823, vécurent surtout de vol et de brigandage - Joseph Rovira, par 
exeluple, qui entretenait des relations avec les légitimistes les plus déclarés 
de Marseille et était soupçonné de vol à main armée ; comme eux, ils furent 
poursuivis pour deUes 17, d'autres encore subsistèrent grâce surtout à la 
charité marseillaise : en 1843, on donna une repr,ésenlalion au bénéfice 
des réfugiés progressistes 18. Quant aux carlistes ils étaienl en général mal 
vus d'une bonne padie de la population. Le Alessager, parlant des prêtres 
émigrés, prétend qu'ils « n'inspirent par leur extérieur et leur langage aucun 
intérêt. Quelques-uns se font reularquer pal' · une exaltation de têle qui 
s'accorde tout à fait mal avec l'habit qu 'ils portent ». Cependant, quelques 
âmes bénévoles que Le Messager, railleur, qualifie d'escrocs dont « deux 
dames bien luises à l'accent espagnol et baragouinant assez bien le français 
se présentèrent dans diverses maisons pOlir y exciter la charité en faveur 
de leurs familles» 19. 

15. S.M. - 15 juin 1833 - 21 juillet 1840. 
16. M.M. - 23 mai 1837. 
17. A.M .• 1 2 - 238 - 1\ octobre 1833. 
18. S.M. -1" mars 1843. 
19. M.M.· 22 septembre 1839 . 30 sept~mbre 1836, 
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La plupart, toutefois. s'ils voulaient vin'c décemment, recherc hai en t 
ùe l'OlI\Tage e t en trollvai ent dans les lrm'aux d'utilité publique qlle la 
llIunicipalité marseillaise entreprit de 1840 à 1841\. Le 20 janYier 1847, 
clans l'a rrondissement ùu Nora extra muros, vingt el un journaliers espa­

gnols étaient employés au chemin de fer d'Avignon à Marseille. Mais leurs 
saln ires pouvaient-ils suffire à les faire vivre lors(lue les compagnies, « se 

faisanl complices des sottes frayeurs des ministres français >, retanlaienl 
parfois la paye de leurs oUITicrs espagnols de plus de deux mois ? En 
oclohre 1846, les mandais alTivés pour les ouvriers piémonlais, français 
cl autres fonl défaut pOUl' les Espagnols, el ce n'est qu 'après de lI1ulliples 
drmarches, que ceux-ci pan'inrent à loucher un mois de lellr aniér'·. Il 
L..'lIr res tait encore deux semai nes non payées, el l .a (;azelle, très s uscep tibl e 
é\' id cmmen l pour tout ce qui touch e les réfugiés carlistes, n'hésiLail p:18 

Ù leu r consei ll er ùe faire appel a~lx tribunaux 20, D'autres tra\'a ill a ient dans 
différents chantiers de Marseille: dès 1841, \'ingl-ncuf d'cntre eux a\'a ient 
"cm ::lIl " t~ l'aulorisation dc fix er leur résidence aux Caùeneaux pOlir y ê lre 
employés au canal qui occupait, en 1846, mille quatre cent trcnle-neuf 
oll\Ticrs dont huit cent tl'enle-cinq ét range rs 21. A défaut des Cadeneaux, 
où il n 'y H\'ait point de place, on les transféra près de RéaHor à l'entrée 
du \'a llon de la Mérindolle 22. Ils Irayaillaienl aussi au cana l ces yingt-sepl 
ollyri ers qui, en octobre 184H, désertèl'ent les cha nti ers pour essayer de 
regagn er la fronlière « justement effl'ayés de se yoir mener stlr nos routes 
('On1mi2 des malfaiteurs avec ull e escor te d e gendarmes» 2J, Ces réfugiés, 
C1l ('Het, étaient l'objet d e la part de la police d'une surveillanee encore 
plu s acli\'c que cell e qu'on a\'ait exercée en 182:3 s ur les libéraux, 

LES ACTIVITES POLITIQUES 
ET LA SVHVEILLANCE DES CAHLISTES 

Leurs agissements, en e ffet, pa raissaient suspects à beaucoup de Mar­
seillais. En 1837, la Yill e était fréquentée par quelques am is de Don Carlos 
qui aimaient passionnément « son ciel bleu et sa ceinture humiùe ,. 

--20-. G.M. - 14 octobre 1846. 
21. G.M. - 8 février 1846. 
22 A.M. - 5 D. - Registre 7, n° 163. 
23. G.M. - 16 octobre 1846. 
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Certains a ll a ient même 3yeC beaucoup ùe plaisir à Ma rtigues dont il s 
adoraient, disaient-ils, le poi sson. li s par tageaient ces goûts avec qu elques 
Sardes qui n'avaient pas pour le prétendant une a ntipathie bi en pronon­
cée : « les bons poi ssons, le ciel bl eu et la ceinture humide, son t-ce bien là 
les goûts déterminants de ces Messieurs les voyageurs? » se demandaient 
les Marseillais qui n e cessaient de multiplier les r eproches, les accusant 
d e rapin e el de vol, ce dont les bandes carlistes n e s'étaient pas pl'Îvées 
pendant la guerre : « le vol, la rapine et tout ce qui s'en s uit sont dans 
la nature et les mœurs ùe ces brigands 24. » 

T o utefois, ce qui les inquiétait surtout, c'étaient les opinions pulitiques 
des agents d e Don Carlos à Marseille, leurs menées et transacti ons dont la 
police était parfaitement a u co uranl. Un prêtre espagn ol est suspect d'être 
l'ami et le cor respondant d'un généra l carli ste ... , le journal ibérique l 'Espec­
lador fait courir le bruit d'une sainte alliance des carJi s tes et des chri slinos 
réfugiés à Marseille 25. Les ré fu giés ne se conten taient pas toujours d'une 
propagande sil encieuse et agissaien t parfois ouvertement : au mois d'octo­
bre 1836, lin drapeau aux couleurs étrangères a rboré à la façade d'une 
égli se ava it attiré les regards. Le curé de Château-Gombert avait voulu 
lever l'étendard du parti carliste, affirmant ai nsi qu ' il existait à Marseille 
bon nombre de prêtres émigrés 26. Outre ces simples manifestations d e 
loyalislue il s surcnt, le cas échéant, montrer qu'ils ne manquaient ni 
d'audace ni de résolution: En 1840, trois Espagnols, un brigadier, un colo­
n el et un prêtre s'embarquèrent à Marseille à desti na tion d'un petit port 
à cinq li eues de Saint-Sébastien pour y prendre le conlm andement d'une 
hanù c ; c'es t la n ouvell e de leur arl'ivée qui justifia « certain es nleSUfCS 
prises à Marseille el aigrement blâ m ées pal' une feuill e de cette ville» 27. 

Devant tontes ces activités plus ou moins secrè les, l'Adnünislralion et 
Ja po li ce marseillaise ne restaient pas inactives. Lorsqu'il ful question, en 
1841, d'établir ,'ingt-neuf Espagnols dans u n point isolé de la plaine d'Arbois, 

24 M.M.· 16 juillet 1837 . 13 novembre 1840. 
25. G.M. - 2 décembre 1846 . S.M .. 17 janvier 1843. 
26. M,M.· 9 octobre 1836, 
27. S,M.· 9 mai 1840. 
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le Préfet fit faire une enquête sur ces étrangers pOUl' savoir s'il pouvait, 
sans inconvénient, m ettre ce projet à exécution 28. POUl' mi eux contrô ler 
ceux qui résidaient à Marseille, et pour évile r que d'autres s'y établissent 
clandestinement, il fut qu estion, en 1838, de rétablir pOlir t011S les l·tnll1gcl's 
les cartes de sûreté 29 . Enfin, il semble que les carlistes soient par principe 
suspects à l'Administration eL bien souvent sans raison . Quatre Espagnols 
arrivant par vapeur de Barcelone furent arrêtés lorsqu'ils enl raienl à 
l'hôtel d'Espagne, par une quinzaine ù'agents de police, cond uit s aIl 
commissariat central et détenus jusqu'à ce que l'on Sc fLit emparé du 
voyageur recherché. Un prêtre, émissaire de Don Carlos, est incarcl'ré au 
moment olt il venait prendre son passeport. Certains sont renvoyés dans 
leul' pays et, pour être sûr qu'ils partent bien, on leur donne au hesoln 
passe d'indigent et secours de route 30. D'antres sont emvrisonnés ill égale­
ment sans jugement ni mandat judiciaire un prêtre espagnol cst mis 
HU secret el subiL le dur régime de la prison. Quand il réc lam e les deux 
francs par jour qui lui sont alloués, par le ministre, pour le temps de sa 
détention , on les lui refuse jusqu'à sa libération. « Si les prêtres de 
l'émigration sont ainsi traités, on peut penser comment doh'ent l'être les 
nnciens militaires que l'on détient dans les prisons ou au dépôt » gl'mit 
l,a Gazelle JI. 

Toutefois, ce fut surtout en 1846 que la su rvei ll ance tourna à la persé­
cution. Jusqu'alors. on avait prélud é à l'expulsion par des mesures de 
détai l, mais en 1846, des ordres luinis tériels vinrent briser les moyens 
d'existence de centaines, de milliers d'Espagnol s laborieux. exposés à sc 
"oir anachés aux travaux qui les faisaient viyre et forcés d'aller mourir 
de faim dans l'intéri eur, ceux du Midi de la France devant être parques 
au nord de Lyon et confinés dans un pays dénué de ressources où ils 
gagneraient difficilement leur pain. Aussitôt les journaux royalistes signa­
Ient dans tous les coins de France, des faits déplorables: « La persécution 

28. A.M. [2 - 238 - 27 juillet 1833 - 5 D. , Registre 7, n° 163 . 
29. M.M. - 18 octobre 1838. 
30. M.M." 7 octobre 1838; A.M., 1 2 - 238 - Il octobre 1833. 
31. G.M. - 7 octobre, 2 décembre 1846 
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contre les Espagnols arrive au dernier degré de l'arbitraire et de la 
violence 32. » A Marseille l'ordre de départ en masse fut donné le 16 oclo­
bre 1846 el devait être exécuté dans les trois jours. Le Courrier français et 
La Gazefte du Midi prennent la défense des malheureux carlistes et, faisant 
appel aux sentiments, puis à J'intérêt, ils s'élèvent contre li: cet ordre inqua­
lifiable » donné « sans égard pour les droits acquis, pour les positions 
péniblement form ées », ct dont l'exécution se fera à Marseille « au détri­
ment ùes travaux publics» ". En effet, privés de leur gagne pain par un 
internement illégal, par un refus de passeports plus illégal encore, c'esl 
sous l'influence du désespoir que "ingt~sept ouvriers espagnols du canal 
prirent le chemin de la frontière. 

La gendarmerie les atteignit dans les Pyrénées-Orientales. et comme 
ils résistaient aux injonctions, une lutte s'ensuivit où l'un d'eux fut lué 34. 

La Gazelte réagit violemment s' indignant qu'on ail tiré sur eux comme 
dans un e émeute et qu'on les ait traités en malfaiteurs. Quant à l'Espagne, 
son irritalion contre Je gouvernement français ne fil que croître : « Tout 
le monde s'indigne, écrit l'Espéransa du 10 octobre, de la conduite de cette 
France si fière de sa civilisation que nous voyons persécuter et incarcérer 
les réfugiés. De 'lu el dmit doit-elle altenler à la personne d'hommes pacifi­
ques qui ont cherché là un asile dans leur malheur? Sont--ils par hasard 
des prisonniers de guerre de la France? » Certes, il semble que celle 
mesure soit pour le moins maladroite car « les émigrés espagnols s'étaient 
attachés à notre sol par des liens d'intérêt; ces liens brisés, rien ne les 
reUendra plus en France que la force 111atérielle Surveillance, suspicion, 
emprisonnements, expulsions. mises à mort même, les carlistes n'en étaient 
point quittes pour aulant, et, si « le cœur se soulève d'indignation à la vue 
ùes persécutions toujours croissanles du gouvernement français envers 
les malheureux réfugiés espagnols ~, ces persécutions devinrent encore plus 
odieuses après la publication de l'Amnistie 3.5. 
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L'AMNISTIE ET LE DEPAHT DES CAHLISTES 

Dès l'été 1846, le bruit co urul à Marseille que le gOllycrncmcn' espagno l 
allait proclamer L1n e a mni stie. C'était pOli)' les carli s tes le dOLlbh~ espoir 
d'échapper a ux persécutions fran çaises e l d e retrouver leurs foyer s. 1, (' 

Sémaphore, qui n'cst pourta nt pas slIsped de complai sa nce enn' l'S eux , 
ex prime " opinion marseillaise sur cett e question lorsqu e, (Ian s un (-Ian 

d'humanité il écrit le 2:1 octobre: « NOlis aimerions mieux qu' il ne fù( p:.;s 
<fu estion d'amnistie s'il doit être se ul ement qu estion d ' un pardon mesquin 

'(IIi ne pOllrrait être aœepté que par des hommes cl'une médiocre impor­
tance .. . En tout état de choses, t'amnistie doit être entière, 1(<'1\(;"[\10, 

absolu e. » Mais déjà la loi de clémence avait pal'tI le 17 octobre lR4fl; 
elle para issait généreuse puisq u'ell e s'appliquBiL. dans la classe militaire, 
à to us les o ffi ciers jusqu'a n grade de colone l in clu s i\·emcnl, a u x SOIlS­

officiers et a ux soldats; dan s les ca rri ères administratives, à tous les chefs 
d e province, à quelqu e branche qu 'ils a pparti enn ent, et à lOti s les a utres 
employés d ' un rang inféri eur; ùans la classe des particuliers, il t O IlS ceu x 
qui n'auront pas é té membres des juntes r évo lutionnaires el qui n'a uront 
pas exercé SO li S leur autorité les foncLi ons politiques d'int end an ls, d e 
aommanda nl.s généraux ou d 'emplois analogues. Elle n'exc luait donc <tu e 
certains ch efs trop compromis par leurs opinions progressi stes. Par conlre. 
y étaient également compris les déserteurs et in so umis, sous conditi on de 
finir leurs temps de service o u de rempHr leu rs engagements. L'amnistie 
ne faisait exception pour aucun pa rli et comprenait tous les expa trirs 
pourvu tIU'ils acceptent de prêter serment de fid é lité, de\'anL le consul, à 1<1 
reine, à son autorité e t à la constitution de l'Ela l. CependanL le gouverne­
ment ne s 'en tint pas à la leUre et décida que si les déserteurs, les insoumis 
et les progress istes pouvaient renlrer, les carlis tes, au contraire, é ta ien t 
provisoirement exceptés de l'am ni s tie 36. Mais, écrit L e Sémaphore dll 
26 octobre 1846, si « les exceptions d e cette am nis ti e sonl nombreuses, 
lout recours n'est pas fermé à ceux qui sont mom enta ném ent exclus de 
cet acle de clélnence. Ils peuvent solliciter d 'y è lre compris el nOlis aime­
rions croire que le gouvernement accueillera favorablement toule demand e 

--36-. A.M., 1 - 2 - 239 - 24 novembre 1846 - 5 janvier 1847. 
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Quoi ([u'il en soit, la F rance prit ses dispositions pOUl' se d ébarrasser 
le plus vite possible d e ces réfugiés. Ils furent dirigés sur Bayonne, Perpi­
gnan ou MarseilJe selon qu'ils voulaient regagn er leurs pays par terre ou 
par m er, pa r J'Océan ou la Méditerranée, et Marseille vit à nouveau défiler 
tous ce Ll x qui , quelques années a upa r avant, passaient sous ses murs, fuyant 
les troubles d'Espagne. POlir faciliter leur départ le Ministre de l'Intérieur 
a utorisa les préfets à allouer a ux émi grés qui bénéficiaient de l'amnistie, 
une inùemnité d e roule prise sur les fonds du service des réfugiés. Mais, 
cra ignant que bea ucoup, a près avoir reçu ceLLe grosse somme, ne r estent 
en France, il décida que les secours seraient payés d 'é lape en étape jusq u'à 
la frontière. On fit seulem ent un e exception ponr les Espagnols âgés, 
infirmes ou impotent s à qui , pour leur permettre de prendre une voiture 
publique, on compta la moitié des secours accordés a u dépa rt et l'au tre 
moitié à la fronti ère J7. 

Ainsi beauco up de r éfugi és purent regagn er leur patrie l11ai s, malgré 
les efforts du gouverneJllcnl en général el d e Marseille en particulier, pour 
éli miner ces Espagnols encombrants, ils n e pa rtirent pas tou s el , en 1847, 
on en compta it encore cinquante-neuf à Marsei lle. Pourquoi cet attachement 
chez des hommes qui n'avaienl pas toujours e u à se louer de l'accueil 
reçu? En raison tout d'abord de la cla use restrictive de la loi d 'amnisti e, 
mais surtoul parce qu e certai ns, méfi an ts, préféraient la stabilité p olitique 
française à l'Espagn e toujours en l'évolulion, tandis que d'autres, à 
l'exem ple d e certa ins libéra ux en 1833, avai ent « noué à Marseille de longu es 
e t paisibles re la tions de cœur et d 'inlérè t »38. Da ns ce cas, on ne pouvait 
plus les considérer comme des ré fu giés, car ils s'é taient intégrés à la 
commu na uté m a r sei lla ise dont ils faisaient désormais pa rtie indi ssolu­
blement. 
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